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pour qu'il soit mis à prompte et entière exécu¬ tion. » 

M. Moreaa. Je m'étonne qu'il ne soit pas question, dans ce décret, des gardes nationales. Ni elles, ni la municipalité n'ont fait la résistance nécessaire pour arrêter les entreprises du peuple. Il est au moins à propos de leur rappeler leurs devoirs. Les officiers municipaux de Lyon doi¬ vent être déclarés responsables des désordres qu'ils n'ont pas empêchés. 

M. Martinean. Du moment où un officier 
municipal accepte la place à laquelle il est élevé 

par la confiance de ses concitoyens, il doit être déterminé à remplir ses devoirs au péril même de sa vie. S'il s'arrête ou s'il cède, quand il faut agir ou résister, qu'il abandonne un poste dans lequel il n'a pas le courage de mourir. Que diriez-vous d'un militaire qui fuirait devant l'ennemi? Il n'obtiendrait que votre mépris. Que penseriez-yous d'un officier municipal qui ne serait pas dis¬ 

posé à exposer sa vie pour le maintien de la Cons¬ titution et pour l'exécution de vos décrets? 

M. l'abbé llayet. La correspondance particu¬ lière de plusieurs d'eptre nous, nous a appris que les officiers pniçipaux de Lyon ont fait tous leurs efforts pour arrêter le désordre. Le maire, Gitoyen respectable, a surtout montré autant de courage que de zèle : il s'est présenté au peuple mutiné; il lui a ordonné de rentrer dans l'ordre ; il l'a supplié de ne pas se livrer à des excès que des mauvais citoyens seuls pouvaient se permet¬ tre. Tous les nioyens ont été inutiles ; il a fallu céder à une force à laquelle il était impossible de résister. 

M. Périsse. On oublie que la garde nationale de Lyon n'est pas complète, qu'elle n'est point organisée, et que, malgré le zèle des individus qui la composent, elle ne pourrait résister aux ci¬ 

toyens inactifs qui remplisse ntnos manufactures, et qui sont quatre fois plus nombreux qu'elle. Elle n'a pas dû résister, les officiers municipaux n'ont pas dû l'exiger, ils auraient inutilement fait répandre le sang des citoyens. Ces officiers sont cependant inculpés ; j'assure qu'ils sont hon¬ 

nêtes ; que ceux de mes collègues qui les con¬ naissent, disent qu'ils ne sont pas fermes et cou¬ 

rageux. Je demande, comme M. le rapporteur, que la garde nationale de Lyon soit fortifiée ; je demande qu'au lieu de l'accuser on l'organise. Le peuple est bon ; ses ennemis l'égarent ; ce sont ses ennemis qu'il faut contenir. 

M. le Président met aux voix le projet de décret du comité des rapports. Il est adopté sans changement. 

M. Oossuln, au nom du comité de Constitution. 
Messieurs, la ville de Riberac, chef-lieu de dis¬ 
trict, offre, plus que toute autre ville du royaume, une preuve de l'inconvénient du trop grand nom¬ 
bre des municipalités actuellement existantes, et de la nécessité de les réduire. Cette ville est de 
deux paroisses, nommées Saint-Martin et Saint-
Martial, dont les clochers sont à un quart de lieue de la ville, en sorte que Riberac n'a ni curé, 

ni église paroissiale dans son sein, mais seule-ment deux églises succursales, où les curés vien¬ nent faire au besoin les fonctions curiales. Les 

bourgs de Saint-Martin et Saint-Martial n'ont pas 
voulu se réunir à la ville de Riberac, pour former 

LEMENTAIRES. [11 juillet 1790.) 

entre eux une seule municipalité. La ville de Riberac a été obligée de constituer la sienne, de 

manière que, dans un espace de territoire on ne peut moins étendu, et pour une très mince popu¬ lation, il y a trois municipalités en activité. L'une des trois,' celle du bourg de Saint-Martin, non contente de son territoire, a tenté d'exercer sur la ville de Riberac des actes d'autorité : elle 

entend même avoir seule droit de procéder à la confection des rôles des contribuables de 
Riberac, tandis que cette ville prétend, au con¬ 
traire, que sa municipalité doit attirer à elle la municipalité des deux bourgs voisins. De cette 

mésintelligence résulte un retard dans la répar¬ tition et la levée des impôts; votre comité de Constitution a tenté vainement de concilier cette 

difficulté par différents avis, auxquels les pré¬ tentions particulières n'ont pu céder ; mais le 

grand intérêt de la perception des impôts, sans laquelle il ne peut exister d'empire, l'oblige de vous proposer le projet de décret suivant: « L'Assemblée nationale autorise l'administra¬ 

tion du département de la Dordogne à prononcer, après avoir vérifié les faits, sur l'union des trois municipalités établies dans la ville de Riberac, les bourgs de Saint-Martin et de saint-Martial et décrète que ces trois municipalités conserveront provisoirement l'administration, chacune dans leur territoire; mais qu'elles se réuniront à Ribe¬ rac, pour procéder à la répartition des impositions dans les dépendances des paroisses de Saint-Martin et de Saint-Martial. » (Adopté.) 

M. le Président demande à l'Assemblée devou-
loir bien décider ce qui concerne l'ordre du jour 

de la séance de cette après-midi, à laquelle ont été ajournées : l'affaire des retours du commerce de l'Inde, jeudi dernier, hier matin celle de la ville d'Orange, et depuis plusieurs jours celle de Schelestadt, et qu'il y avait aussi plusieurs dépu-tations à recevoir. 

L'Assemblée décide que l'on commencera 
la séance par l'affaire d'Orange , qu'on passera ensuite à celle de Schelestadt, enfin à celle des re¬ 

tours de l'Inde, si le temps le permet : et que si elle ne peut être terminée, il sera tenu pour elle une séance extraordinaire lundi au soir, dans 

laquelle aucune députation ne sera admise. 

L'ordre du jour est un rapport du comité d'alié¬ nation des biens nationaux sur le retrait ligna-
ger (1), 

M. Merlin, rapporteur. Messieurs, vous avez, en abolissant, par votre décret du 13 juia der¬ nier, les retraits de bourgeoisie et de commu¬ 

nion, ajourné à quinzaine la question de savoir si vous deviez abolir également le retrait lignager. Ce décret ayant été rendu sur un rapport qui vous avait été fait par votre comité de l'aliéna¬ tion des biens nationaux, ce même comité s'est cru obligé d'en suivre les errements ; il s'est, en conséquence, occupé du retrait lignager, et il vient aujourd'hui vous présenter le résultat de son travail. 

Eu examinant, sous tous les rapports, ce droit antique en vertu duquel un parent est admis à se faire subroger aux achats que des étrangers font des biens de sa famille, votre comité a cru devoir se fixer princi paiement à deux points. L'abolition de ce droit est-elle indifférente, ou 

(1) Le Moniteur ne donne qu'un sommaire de ce rapport. 
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peut-elle être utile au succès de la grande opé¬ 
ration que vous avez entreprise sur les biens na¬ 
tionaux? C'est le premier point. 

Si vous pensez qu'il soit avantageux, pour faire valoir les biens nationaux, de les affranchir du retrait lignager, ne devez-vous pas en affranchir également tous les autres biens du royaume, et n'est-il pas digne de votre sagesse de saisir cette occasion pour abroger un abus qui se rencontre, pour ainsi dire, sur votre passage? C'est le second point. 

Je reprends séparément chacun de ces deux points. 

Sur le premier, une réflexion se présente d'abord à tous les esprits. Les biens nationaux, dit-on, ne tiennent à aucune ligne, à aucune pa¬ renté; il est donc très indifférent, pour exciter le 

zèle des acquéreurs de ces biens, que le retrait lignager cesse ou continue d'avoir lieu en France. 

Ce raisonnement est en effet très spécieux. Ce¬ pendant, si vous le rapprochez de l'article 11 du titre III de votre décret du 14 mai, et de l'ar¬ 

ticle 10 de votre décret des 25, 26 et 29 juin der¬ nier, vous le verrez s'évanouir. 

En effet, par ces articles, vous avez accordé des exemptions de contrôle, non seulement aux acquisitions qui vont être faites de biens natio¬ 

naux, mais encore aux reventes que les acqué¬ reurs ou leurs héritiers en pourront faire, même à celles qui pourront être faites par les personnes 

à qui ceux-ci auront revendu, et cela pendant le terme de 15 ans dans un cas, et de 5 ans dans un autre. 

Par là, vous avez reconnu bien positivement 

que, pour encourager les acquéreurs, il ne suffit pas d'écarter des premières ventes qui vont leur être faites, les obstacles propres à diminuer à leurs yeux la valeur des biens nationaux; mais qu'il faut également éloigner ces obstacles des reventes qu'ils pourraient faire eux-mêmes et que pourraient, à leur tour, faire leurs acheteurs. En partant de ce principe, il ne sera pas dif¬ ficile d'apercevoir les rapports qui peuvent lier l'abolition du retrait lignager au succès de l'alié¬ nation des biens nationaux. Cette liaison est évidente dans les coutumes 

qui soumettent les acquêts au retrait lignager. Car, si je prévois dès à présent qu'après avoir 
acquis des biens nationaux, je ne pourrais pas 

les revendre, sans que toute ma famille fût ad¬ mise à les retirer, il est clair que je ne les por¬ terai pas à toute leur valeur, puisque moi-même, en les revendant, je n'en tirerais pas le prix qu'ils vaudraient réellement. 

Et il ne faut pas croire que les acquêts ne soient soumis au retrait que dans quelques coins de la France. Ils y sont soumis dans la coutume de Normandie, article 352; dans celle d'Anjou, article 366; dans celle du Maine, article 376; dans celle de Poitou, article 358; dans celle de Lodu-nois, article 152: dans celle de Touraine, ar¬ ticle 156: dans celle d'Angoumois, articles 55 et 64; dans celle de la Rochelle, article 29; dans celle de Saintonge au siège de Saint-Jean-d'An-gely, article 43; dans celle de Saintonge entre Mer et Charente, articles 30 et 36 ; dans celle de Bordeaux, article 14: dans celle d'Ax, titre 12, article 1er; dans celle de Saint -Sever, titre 5, ar¬ ticle 2, dans celle de Bergerac, article 39; enfin dans celle de Bretagne, article 298. Et tel est également l'usage de la Provence, comme l'at¬ teste Mourgues sur l'édit de 1472. Vous voyez donc, Messieurs, qu'une grande partie du royaume admet le Yait lignager pour 

les acquêts comme pour les propres ; ainsi voilà déjà une grande partie du royaume intéressée à 
ce que le retrait soit aboli, afin qu'il ne puisse 

pas atteindre les reventes qui pourront être faites par les acquéreurs des biens nationaux. Je vais plus loin, et sans doute. Messieurs, vous m'avez prévenu sur ce que j'ai à dire relative¬ ment aux provinces dans lesquelles il n'y a de sujets au retrait lignager que les propres. Vous le savez, un bien devient propre dès qu'une fois il est transmis d'une main dans une autre, soit 

par succession, soit par donation en ligne directe; voilà du moins la maxime la plus généralement 

reçue. Ainsi, les biens nationaux qui feront acquêts dans la personne des premiers adjudica¬ taires, deviendront propres dans celle de leurs héritiers ou des donataires de leur descendance; 

et conséquemment ni ces héritiers ni ces dona¬ taires ne pourront les vendre sans donner ouver¬ ture au retrait. Or, je le répète, si vous avez cru devoir étendre jusqu'aux reventes qui pourraient avoir lieu pendant cinq et môme pendant quinze ans, les privilèges et les encouragements qui vous ont paru nécessaires pour aiguillonner les pre¬ miers enchérisseurs des biens nationaux, quelle 

raison y aurait-il pour que vous laissassiez en¬ trevoir à un père de famille qui, dans un âge avancé, serait amateur d'acquérir quelques-uns de ces biens, que si un jour ses enfants avaient besoin de lss revendre, ils ne pourraient le faire 

qu'à perte, parce que le retrait lignager, dont ces biens seraient menacés, en diminuerait nécessai¬ rement la valeur? 

Il n'est donc pas douteux l'avantage que la nation retirerait de l'abolition du retrait lignager, 

dans la vente qui va s'ouvrir des biens qu'elle a à sa disposition; mais si cette abolition est avan¬ 
tageuse à la nation, non seulement vous pouvez, 
mais vous devez la prononcer; car la nation ne vous a appelés ici que pour régler ses intérêts de 

la manière la plus utile pour elle; et ce serait manquer à votre mission ; ce serait trahir votre devoir que de laisser échapper un seul moyen d'améliorer son sort. 

Maintenant une autre question se présente; et 
c'est la seconde de celles que j'ai annoncées. Si 
vous affranchissez du retrait lignager les biens 

nationaux que vous mettez en vente, devez-vous en affranchir également les autres biens, et le retrait lignager doit-il entièrement disparaître de dessus la surface de l'Empire français? Je l'ai déjà dit, si le retrait lignager est un abus, nous devons en hâter l'abrogation; car quoique nous ne puissions pas encore nous 

occuper de la refonte générale de nos lois civiles, 

il suffit que nous rencontrions dans notre route une institution vicieuse et nuisible, pour que nous soyons autorisés, je dis plus, pour que nous soyons obligés de la proscrire. Mais le retrait lignager est-il un abus? Cette question est subordonnée aux différents points 

de vue sous lesquels le retrait lignager doit être considéré. 

Premièrement, les motifs qui ont fait.introduire 

en France le retrait lignager, ceux qui l'y ont fait conserver jusqu'à présent, sont-ils encore com¬ patibles avec nos mœurs actuelles? En second lieu, le retrait lignager est-il utile à la société, ou, en d'autres termes, favorise-t-il l'agriculture et le commerce? Enfin, procure4-il réellemeat et généralement 

aux familles les avantages qu'il semble leur pro¬ mettre ? 
Avant de prononcer sur ces questions, exami-
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nons-les chacune avec l'attention qu'elles mé¬ ritent. 

D'abord, les motifs qui ont fait introduire parmi nous le retrait lignager subsistent-ils encore au¬ jourd'hui ? Si le retrait lignager n'avait eu pour but, dans son institution, que de flatter l'attachement des hommes aux biens de leur famille, on pourrait dire que le goût auquel il doit l'être, n'est pas éteint ; et tel est effectivement l'hypothèse qu'il faudrait adopter, si c'était des Romains que ce retrait nous fût venu ; car on sait que les Romains avaient admis les parents à retirer les biens vendus par leurs parents, sans autre motif que de conserver le patrimoine des familles; et l'on sait aussi que la législation romaine fut la seule et unique législation des Gaules, pendant les 

quatre siècles qui précédèrent les conquêtes des Francs. 

Mais ce qui prouve que notre retrait lignager ne nous vient pas des Romains, c'est que celui qui avait pris naissance sur les bords du Tibre, et qui de là s'était répandu dans les Gaules, fut aboli dans les Gaules mêmes par une loi des empereurs Valentinien, Théodose et Arcadius, qu'on trouve dans le code Justinien, sous le titre 

de contrahendâ ernptione. 
D'où vient-il donc le retrait lignager que nous voyons établi en France? Ouvrons Tacite, et 

bientôt nous verrons qu'il ne peut venir que de la Germanie; bientôt nous serons convaincus, 

avec un des plus habiles et des plus savants mo¬ dernes (1), que c'est de la Germanie que les Francs en ont apporté dans les Gaules, sinon la loi toute formée, au moins les éléments; bientôt nous sen¬ 

tirons qu'ils ne l'ont établie, et qu'ils ne l'ont 

maintenue que d'après des principes puisés, non dans de simples habitudes domestiques et privées, mais dans leur gouvernement politique et dans leurs mœurs nationales. 

Chez ce peuple pauvre et nomade qu'on appe¬ lait Germains , et dont toutes les possessions con¬ sistaient en meubles de peu de valeur, les suc¬ cessions appartenaient de plein droit aux familles; toute disposition testamentaire y était défendue, et les chevaux, les vêtements, les armes du dé¬ 

funt, car c'était là toute sa richesse, passaient 

nécessairement à son plus proche héritier. D'où pouvait naître un tel régime? De l'atta¬ chement des familles à de simples meubles? Sans doute; mais cet attachement n'avait-il pour motif qu'un prix d'affection? Il serait ridicule de le penser, et il est bien plus naturel de s'en tenir au motif qui nous est indiqué par Tacite. Tacite nous apprend que chez les Germains, tous les individus d'une famille étaient obligés d'épouser leurs querelles mutuelles; que les inté¬ rêts d'un particulier devenaient ceux de tous ses parents ; qu'ils devaient concourir tous, soit à le venger, soit à le soutenir. Suscipere tam inimi-citias , seu palris , seu propinqui , quàm amicitias necesse est. 

G'est de là que s'est formé, parmi nos ancêtres, ce droit de guerre privée qui fit verser tant de 
sang en France, et que la force de l'habitude pro¬ 
longea jusque sous le règne du roi Jean. S'agis¬ sait-il d'un champ usurpé? on se battait; d'un meuble volé? on se battait; d'une fille désho¬ 

norée? on se battait encore ; toute injustice, toute oppression, toute injure armait aussitôt deux 

(1) M. Perreciot, administrateur du département du Doubs, dans son excellent ouvrage intitulé : de l'état civil de» personnes, etc. 

KENTAIRES. (17 juillet 1790.) 
familles entières, celle de l'offenseur et celle de 
l'offensé; et souvent la guerre, prolongée pendant 

une longue suite d'années, ne finissait que par l'extinction totale, ou par l'affaiblissement de l'une des deux armées domestiques. Ainsi dura plus de trente ans cette guerre dont parle Glaber Rodolphe (1), historien du xia siècle, et qu'il dit s'être allumée à l'occasion d'une métairie située dans le Sénonais, entre deux familles dont l'une 

était de Joigny, l'autre d'Auxerre. 
Il n'y avait qu'un moyen légal de terminer la guerre : c'était que Ja famille offensante payât à la famille offensée les compositions fixées par la 

loi. Et il est à remarquer que même dans le payement de ces compositions, on considérait tous les membres de la famille offensée, comme 

intéressés personnellement à sa vengeance ; car les enfants d'un homme assassiné, ne devaient 
recevoir que la moitié de la somme à laquelle était condamné l'assassin, et les plus proches 

parents , tant paternels que maternels , parta¬ geaient entre eux l'autre moitié (2). Le même esprit éclatait encore dans cette autre disposition de la loi, qui laissait à chacun la liberté de renoncer à sa famille, et par là de s'affranchir de tous les devoirs militaires et do¬ 

mestiques qu'elle lui imposait; ce qu'il ne pou¬ vait obtenir qu'en s'excluant à jamais , et du 

droit de requérir les secours de ses parents quand il était attaqué ou offensé, et de l'avantage de leur succéder ou de prendre part aux répara¬ 

tions pécuniaires que leur mort pouvait provo¬ quer (3). Les familles étaient donc pour ceux de leurs 

membres qui demeuraient unis , des espèces de républiques. Faut-il s'étonner après cela qu'on ait pris tant de précautions pour empêcher que les biens dont elles étaient en quelque sorte dotées, ne sortissent de leur sein ? D'une part, 

elles avaient des compositions à payer; de l'au¬ 

tre, il était juste que la succession d'un parent devînt le prix des combats qu'on avait soutenus pour lui. Sous ce double rapport, la loi devait veiller et veillait en effet à ce que les biens d'une famille ne passassent point dans une autre. De là ces dispositions des codes de nos pères, qui excluaient les filles des successions parce qu'elles ne pouvaient pas s'armer pour les que¬ relles de famille ; qui interdisaient toute institu¬ tion d'héritier, toute espèce de legs, au préjudice du successeur légitime ; qui défendaient même de vendre malgré les héritiers présomptifs, sans une nécessité juridiquement constatée ; disposi¬ tions qui, aujourd'hui encore, sont en vigueur dans plusieurs de nos coutumes. Et c'est précisément dans ces usages que nous trouvons la source du retrait lignager. Voici com¬ ment ils y donnèrent lieu. Lorsqu'un propriétaire avait, sur l'exposé et la preuve de ses besoins urgents, obtenu du juge la permission de vendre son héritage, il était obligé de l'offrir à ses plus proches parents, et il ne pouvait en disposer en faveur d'un acquéreur étranger, que sur leur refus. Manquait-il à cette formalité ? la loi permettait aux plus proches parents de retirer le fonds des mains de l'acqué¬ reur étranger, en lui remboursant le prix et les frais légitimes de son acquisition (4). 

(1) Hist. Lib. 2, Cap. 10. (2) Loi Salique, tit. 65. (3) Loi Salique, tit. 63. (4) Loi Saxone, chap. 16, dans la collection de Lin-dembrock, p. 478. — Lois d'iElfrede, dans le recueil 
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Voilà évidemment l'origine du retrait lignager, 

tel qu'il s'exerce aujourd'hui ; et ce qui le prouve, c'est que, dans quelques-unes de nos coutumes, notamment dans celle de Mons qui régit une 

grande partie du Hainaut français , il est encore d'usage d'offrir aux plus proches parents les biens dont le juge a permis l'aliénation , et que ce n'est qu'à défaut d'une offre de cette nature, 

que les plus proches parents ont une année pour exercer le retrait. 

Ce n'est donc pas, comme l'ont dit et répété 

tous les légistes qui ont écrit sur le retrait lignager ce n'est pas dans la seule affection que chacun est censé avoir pour les biens de ses an¬ cêtres, qu'il faut chercher le motif de la loi par laquelle ce retrait a été introduit en France ; c'est dans l'obligation où étaient les parents d'embrasser, au péril de leur vie, toutes les que¬ relles les uns des autres, ou, en d'autres termes, 

c'est dans les guerres privées qui ont si long¬ 
temps affligé le royaume. 

Mais par là même on voit ce qu'est devenue la cause de l'admission du retrait lignager en 

France. Il n'est plus de guerres privées ; chaque citoyen ayant échangé contre la protection de la société entière, le droit naturel de poursuivre son 

ennemi, toute, vengeance particulière est regar¬ dée comme une infraction du pacte social , 
comme un attentat contre l'ordre public. Et puis¬ 
que ce sont les guerres privées, puisque ce sont 

les querelles de familles qui ont donné lieu au retrait lignager, il est évident que le retrait lignager est actuellement en France un droit sans cause. Et s'il est vrai , comme l'enseignent 

les légistes eux-mêmes, que le motif de la loi 
cessant, la loi doit cesser en même temps : (ces¬ sante ratione legis, cessare debet lex) il n'est pas 
douteux que le retrait lignager ne doive être aboli. 

Si quelque chose doit étonner, c'est que l'abo¬ lition n'en ait pas été prononcée plus tôt. Quelle a donc pu être la cause de ce retard? Sans doute, 
il ne peut être attribué qu'à cette aveugle routine 
qui a si longtemps conduit les hommes et dirigé 

leur sort ; mais du moins il n'a plus aujourd'hui de prétexte, puisque, par vos décrets du 15 mars et du 19 juin, vous avez détruit la noblesse hé¬ réditaire, et avec elle le droit d'aînesse. 

Demandez en effet à Montesquieu , si l'idée du 

retrait lignager peut se concilier avec celle d'un gouvernement où tous les citoyens sont libres et égaux en droits ? Il vous répondra que, même dans V aristocratie, c'est-à-dire dans un gouver¬ nement où il n'y a d'égaux et d'agents de la souveraineté que des nobles, il ne doit y avoir ni droit d'aînesse ni retrait lignager, ni aucun des autres moyens inventés d'ailleurs pour per¬ 

pétuer la grandeur des familles (1). Il vous dira encore que dans la monarchie organisée selon ses vues, et telle qu'était la France avant notre 

Révolution, le retrait lignager ne pouvait être 
bon qu'à rendre aux familles nobles les terres que la prodigalité d'un parent avait aliénées , et que le communiquer au peuple , c'était choquer inuti¬ 

lement tous les principes (2). Il vous dira, par conséquent, sinon en termes exprès, au moins d'une manière implicite et très claire, que le retrait lignager est une institution absolument 

des Lois Anglo-Saxones de Wilkins, p. 43. — Jus provinciale Alleman. Cap. 131, % 5. (4) Liv. 5, chap. 3. (2) (Ibid.). Chap. 9. 

vicieuse dans les Etats, même monarchiques, où tout est peuple. 

Voilà donc notre première question résolue. Le retrait lignager a été introduit en France par des motifs qui ne subsistent plus; et il n'y a été con¬ servé que par des prétextes qui ne peuvent plus s'allier avec l'esprit général de la Constitution française. — Cependant ne précipitons pas encore notre jugement; et voyons, avant de nous déci¬ der sur le sort de ce droit antique, si, dans son exercice, il est ou favorable ou contraire aux pro¬ grès de l'agriculture et du commerce. Mais quoi ! faut-il ouvrir là-dessus une dis¬ cussion sérieuse ? Non : Montesquieu a dit en deux mots tout ce qu'il est possible de dire sur Cette matière : « Le retrait lignager (ce sont ses termes) « fait une infinité de procès nécessaires; et tous « les fonds du royaume vendus sont au moins, « en quelque façon, sans maître pendant un « an (1). » Et n'y a-t-il pas assez longtemps que nos cou¬ tumes elles-mêmes, tout en adoptant le retrait lignager, l'ont marqué du sceau de la réprobation à laquelle l'avaient universellement dévoué tous les amis du commerce et de l'agriculture? N'ont-elles pas toutes mis en principe que l'omission de la moindre des formalités prescrites pour l'exer¬ cice du retrait, fait déchoir le retrayant? Et ce principe d'où dérive-t-il ? quelle est la cause qui l'a établi ? quelle est celle qui l'a étendu si loin, et qui en a fait une des maximes fondamentales des uatre ou cinq cents coutumes qui gouvernent la rance?N'en doutons pas, c'est cette raison innée qui dicte toutes les bonnes lois ou qui tempère les mauvaises; c'est elle qui a appris à tous les jurisconsultes, à tous les praticiens, à tous les magistrats, que le retrait gênant le commerce et offensant le droit naturel, devait être regardé par¬ tout comme odieux, et que les tribunaux ne pouvaient le prononcer que lorsqu'ils y étaient en quelque sorte violentés par l'observation stricte et littérale de tout ce qu'il fallait pour l'obtenir. Mais du moins le retrait procure-t-il réellement et généralement aux familles les avantages qu'il semble leur promettre ? C'est la dernière question que je me suis proposé d'examiner, et je réponds sans hésiter : non ; il s'en faut même de beau¬ coup. Je ne parle pas des procès dans lesquels le re¬ trait engage les familles, et qui le plus souvent ne finissent que par leur ruine entière. C'est pour¬ tant un assez grand fléau qu'un procès, et je doute qu'on parvienne jamais à convaincre un homme de bonne foi qu'un droit, dont l'exercice l'entraîoe inévitablement dans un procès, puisse lui être véritablement avantageux. Mais je m'arrête à une autre considération. 

Quel est l'avantage qu'on promet aux familles en leur accordant le droit de retrait lignager ? c'est de conserver dans leur sein les héritages qui y ont fait souche ; c'est conséquemment d'em¬ pêcher que ces héritages ne changent de ligne. — Cependant qu'arrive-t-il par la mauvaise com¬ binaison de cette vue avec les autres parties du 

système général de notre législation? C'est que le retrait lignager, au lieu de conserver les pro¬ 

pres dans les lignes, les en fait sortir presqu'aussi fréquemment que le simple contrat de vente. En effet, ou les coutumes déclarent acquêts dans la personne du retrayant, les biens qui ont été reti¬ 

rés lignagèrement (et il y en a un très grand 

(1) Liv. 5, chap. 9. 
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nombre qui renferment cette disposition); ou elles attribuent à ces biens la qualité de propres, sous la condition que l'héritier des propres rem¬ boursera à l'héritier des acquêts le prix du re¬ trait. Au premier cas, il est évident que les biens 

retirés changent de ligne, et conséquemment que le but du retrait est absolument manqué. Au se¬ cond cas, il faut, pour que l'héritage retiré de¬ meure dans la ligne de laquelle il est provenu, que la condition de remboursement soit exécutée dans un terme très court ; et comme il est rare 

qu'elle le soit, il est rare aussi que, dans ces cou¬ 

tumes, le retrait lignager atteigne son but. — Est-ce donc bien la peine de conserver, que dis-je? n'est-ce pas pour nous un devoir de proscrire un 

droit qui ne remplit pas les vues de la loi qui l'a établi? 

On me dira que cette considération est étran¬ 
gère aux coutumes dans lesquelles le retrait ligna¬ 

ger est admis pour les acquêts comme pour les propres; et, en effet, il est impossible de ne pas convenir que, sous ces coutumes, la conservation 

des propres dans les lignes dont ils proviennent, n'a pas été Je but qu'on s'est propose. Mais je répondrai avec Dumoulin que, par cela 

même, ces coutumes sont d'autant plus odieuses, d'autant plus iniques, conséquemment d'autant plus dignes de la proscription que je sollicite pour toutes. Hcec consuetudo est odiosa et iniqua , dit ce jurisconsulte sur l'article 366 de celle du Maine. 

Au surplus, j'oserai inviter ceux qui croiraient le retrait lignager avantageux aux familles, à jeter les yeux sur les provinces et les villes où il n'a pas lieu, telle qu'une partie considérable des pays de droit écrit, tels encore que les territoires des coutumes de Douai, d'Arras, d'Hesdin, du Gambresis, du bailliage de Bapaume, telle aussi que la chatellenie d'Issoudun dans le Berri ; et 

je leur demanderai si, dans ces provinces, dans ces villes, dans ces cantons, les familles leur pa¬ raissent moins heureuses que partout ailleurs, et, en cas qu'elles le soient moins en effet, si c'est 

au défaut du retrait lignager qu'il faut attribuer cette différence de bonheur? 
Quel serait maintenant le prétexte qui pourrait 

servir ici à la défense du retrait lignager ? Dira-t-on du moins qu'il contribue à la perfection des mœurs, à l'amélioration du cœur humain? Mais 

ne savons-nous pas qu'il est devenu une occa¬ 

sion journalière de mensonges et de parjures? Combien de fausses déclarations sur le prix des ventes, pour détourner du retrait les parents des 

vendeurs? combien de contrats déguisés sous des couleurs factices pour les soustraire aux recher¬ 

ches des retrayants ? combien de faux serments prêtés devant" les juges, soit sur la nature, soit sur la sincérité des actes qui font l'objet du re¬ trait? — Et que pouvez-vous espérer d'un peuple ainsi habitué à lutter sans cesse contre sa con¬ 

science? quelles mœurs lui inspirerez-vous dans 
cette funeste habitude? ou comptez-vous les 
mœurs pour rien dans la grande entreprise que 

vous avez formée de rendre la France à jamais libre?... J'en rougis... cependant il faut que je le dise: les despotes qui tyrannisèrent Rome et les Gaules, sous le titre d'empereurs, avaient 

sur le retrait lignager des idées plus justes et plus morales que nous. Ecoutons-les dans la loi 
14, au Gode, de contrahendâ emptione: 

« Il était depuis longtemps permis aux parents « et aux associés (1) d'empêcher les étrangers 

(1) Voilà bien le retrait lignager dont il s'agit ici, 

« d'acquérir- et les propriétaires ne pouvaient, 

« par l'effet de ce privilège, disposer à leur gré « de ce qu'ils avaient à vendre. Dudùrn proximis « consortibusque concessum erat , ut extraneos ab « emptione removerent , neque homines suo arbi-« tratuvendenda dis traherent. Et comme c'est une 

« injustice, colorée, il est vrai, d'une vaine appa-

« rence d'honnêteté, mais qui n'en est pas moins « criante, que les homines ne soient pas libres « de faire de leur bien ce qu'il leur plaît, nous « ordonnons, en abrogeant cette loi ancienne, 

« que chacun puisse traiter avec tel acheteur « qu'il jugera à propos. Sed quia gravis videtur « injuria quœ inani honestatis colore velatur , ut « homines de rébus suis facere aliquid cogantur 

« inviti, superiore lege cessatâ, unusquisque suo « arbitratu qucerere vel probare possit emptorem. » C'est, Messieurs, à l'exemple de cette loi juste¬ 

ment célèbre, que votre comité a l'honneur de vous proposer le décret suivant : Art. 1er. « Le retrait lignager est aboli. 

Art. 2. « Toute demande en retrait lignager, qui n'aurait pas élé consentie et adjugée en dernier 

ressort avant la publication du présent décret, sera et demeurera comme non-avenue -, il ne 
pourra être fait droit que sur les procédures an¬ 

térieures à cette époque. Art. 3. <. Ne seront réputés adjugés en dernier ressort, que les retraits lignagers qui, à ladite époque, se trouveront consommés et effectués. »> 

M. Martineau. Il y a six mois que, sur un 

jugement rendu, je n'ai pu entrer en possession, parce qu'on me suscitait des chicanes*, vous ne pouvez donner à vos décrets un effet rétroactif, 

c'est assez d'éteindre les procès qui ne seront pas jugés en dernier ressort; mais du moment qu'il y a un arrêt, le droit est irrévocablement acquis. 

M. Fréteau. Si l'on adoptait cet article, ce se¬ rait souiller une bonne loi par la disposition la plus inique. 

M. Merlin. Le grand objet du comité a été d'éteindre l'immensité de procédures commen¬ 

cées; il ne suffit pas qu'un jugement en dernier ressort soit rendu sur cette matière, pour qu'il doive être entièrement exécuté; cela est si vrai, que dans la coutume de Paris, par exemple, si vous ne consignez pas dans les vingt-quatre heures, vous êtes déchu. 

M. Martineau. Remarquez bien que cette ex¬ plication est absolument inutile ; il est bien sûr que si un jugement est rendu à telles conditions, 

et que les conditions ne soient pas exécutées, il 

tombe de droit. Il n'est pas besoin pour cela d'un décret de l'Assemblée nationale; inoi, j'ai consi¬ gné dans les vingt-quatre heures, j'ai voulu entrer en possession, on m'a suscité des chicanes, et je suis déchu, aux termes de votre décret. 

L'article 3 est écarté par la question préalable, 
et les deux premiers articles sont adoptés en ces termes : 

« L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce 
qui suit : 

Art. 1er. « Le retrait lignager est aboli. 

Art. 2. •< Toute demande en retrait lignager, qui n'aura pas été consentie ou adjugée en dernier ressort avant la publication du présent décret, 

et le retrait de société aboli par le décret du 13 juin 1790 
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